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L’office Togolais des Recettes
a organisé une réunion d’in-
formation  à l ’é gard des
médias sur le système d’in-
terconnexion entre l’OTR et
les structures bancaires le
24 mars dernie r. Cette réu-
nion est destinée à permet-
tre aux contribuables qui ne
comprennent pas  le  fonc-
tionnement de l’OTR et qui
doutent, de mieux s’impré-
gner des réalités.  Elle vient
également suite aux spécu-
lations qui faisaient état de
problème de connexion dans
les structures bancaires d’in-
terconnexion avec l’OTR.
Selon le directeur de l’infor-
matique  à l’OTR Dissadama
OURO-BODI, l’Office Togolais
des Recettes travail le avec
deux structures Bancaires à

savoir l ’Ecobank pour la
douane et l’UTB pour les im-
pôts.
Pour lui, avant qu’on ne
mette en place le système de
l’interconnexion en place, il
existait déjà deux  systèmes
séparés a savoir le système
de l’OTR qui fait ses enregis-
trements et met des borde-
reaux et le système de l’UTB
qui encaisse et à la fin de la
journée, les deux structures
s’échangeaient des informa-
tions entre le s émissions et
ce qui e st payé. « Avec l’in-
terconnexion on rend les in-
formations dynamiques et
automatiques. Ce qui e st
demandé aux contribuables
à être payé est automatique-
ment  connu de la banque,
ce qui fait que quand le con-

Système d’interconnexion avec  les structures Bancaires
L’OTR met fin aux spéculations

tribuable se présente  à la
banque, toutes les demandes
sont enregistrées et ça faci-
lite  e t sécurise  mieux le
paiement.».
 Par exemple du côté de l’OTR
on  attendait la fin de la jour-
née   pour avoir le montant
de chaque division ; avec le
système  d’aujourd’hui cha-

que division donne son mon-
tant  à n’importe  que lle
heure de façon automatique.
Pour M. OURO-BODI, ce sys-
tème constitue un avantage
pour le contribuable qui peut
faire ses opérations dans
n’importe quelle agence UTB
si ce contribuable a un bor-
dereau. Le système d’inter-

connexion pour le moment
est relié à deux agences UTB
à savoir l’agence de la direc-
tion et celle  d’Agoè.
Pour ce qui e st de la con-
nexion internet, afin de faci-
liter cette  inte rconnexion,
l’OTR rassure que  la con-
nexion est disponible 24h/24
et pour ce faire  l’OTR a dou-
bl é  l a connexi on de
togotelecom avec ses propres
infrastructures ce qui lui per-
met d’assurer une disponibi-
lité de la connexion pour des
opérations rapides. L’OTR
persiste  et signe qu’i l n’y a
jamais eu de problème de
connexion dans son système
d’interconnexion.

Charles

Du 18 au 22 avril 2016, une
délégation d’é valuateurs de
la cellule Doing Business de
la Banque Mondiale fera un
séjour au Togo pour se pen-
cher sur les dix indicateurs
qui font l’objet de son rapport.
Elle ira au-delà des enquêtes
en ligne pour collecter direc-
tement les informations sur
le terrain auprès des diffé-
rents contributeurs togolais
à l’amé lioration des indica-
teurs. En prélude à l’arrivée
de cette équipe au Togo, le
Pr emi e r Min is tre  Komi
Selom Klassou, a sur ins-
truction du Chef de l’Etat,
présidé une réunion  de suivi
du plan d’actions d’améliora-
tion du climat des affaires et
des indicateurs des réfor-
mes. Tenue en début de la
semaine dernière, cette réu-
nion visait à faire le point des
avancées du Togo par rapport
au climat des affaires e t

d’harmoniser les points de
vue des ministères et struc-
tures responsables de l’admi-
nistration publique ainsi que
ceux des corporations et ins-
titutions du secteur privé
impliquées dans le proces-
sus.
Selon le dernier rapport, le
Togo a occupé la 150e place
sur 189 Etats évalués. A en-
tendre le Chef du Gouverne-
ment, ce classement est peu
conforme aux réformes éco-
nomiques, institutionnelles
et réglementaires engagées
par notre  pays. « Ce classe-
ment peu glorieux, résulte no-
tamment de l’absence de la
mise à jour des statistiques, de
la mauvaise volonté de cer-
tains acteurs et d’un déficit de
communication. », a-t-il  fait
savoir. Pour lui, chaque ac-
teur doit participer à l’amé-
lioration  des indicateurs, et,
au-delà, à la mise en place

effective des réformes au bé-
néfice des populations, con-
formément à la feuille  de
route du mandat social du
président de la République.

Sur le s dix indicateurs
d’évaluation, le Togo est
bien avancé sur 6 points
notamment la création
d’entreprises, le trans-
fert de propriété, l’octroi
du pe rmis de  cons-
truire , l’exécution des
contrats, le commerce
transfrontalie r et le
paiement des taxes et
impôts. Il lui reste en-
core des efforts à fournir
en ce qui concerne le
raccordement à l ’élec-
tricité, l’obtention des
prêts (accès au crédit),
la protection des inves-
tisseurs minoritaires et
le règlement de l’insol-
vabilité. Se lon le Pre-
mier Ministre, le  but

des réformes est d’abord de
créer des conditions d’une
croissance économique forte
afin d’impacter le bien-être
de la population, tout en ré-

pondant aux critères des mé-
canismes  d’é valuati on
comme le Doing Business, le
Millenium Challenge  Corpo-
ration (MCC), l’UEMOA, etc.
La finalité, n’est pas forcé-
ment de se conformer aux
dispositions voulues par les
partenaires du Togo.
Il a été recommandé à l’issue
de cette rencontre que  l’en-
tité impliquée, remette un
rapport dans deux semaines
à la ce llule nationale Doing
Business présidée par le Se-
crétaire général de la Prési-
dence de la République, M.
Têvi Gbikpi-Benissan. Le der-
nier rapport sera alors sou-
mis au gouvernement  qui
verra sur « quel levier il fau-
dra encore jouer avant l’arri-
vée de la mission de l’équipe
de Doing Business de la Ban-
que Mondiale ».

Jack NUKUNU

En prélude à l’arrivée d’une équipe du Doing Business au Togo
Le gouvernement évalue les avancées du Togo en
matière de l’amélioration du climat des affaires
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de cacao.Dans le cadre
d’un programme régio-
nal du NEPAD, l’Allema-
gne soutient le  proje t
« Education et Forma-
tion Technique Profes-
sionnel le  Agricole
(EFTPA) » mis en œuvre
dans sa phase pilo te
(2014-2016 ) au Togo
avec un montant de 900
000 euros.Il faut aussi
souligner que sur l’en-
veloppe de 216 millions
d’euros l’Union Euro-
pée nne a accordé  au
Togo, au titre  du 11ème

FED (2014-2020), la
part allemande s’élève à
environ 20,6%.
Il y a également ple in
d’autres projets que l’Al-
lemagne soutient. Mais
les derniers projets que
ce pays ami a lancés en
faveur du Togo sont in-
titulés « Un seul monde
sans faim » et « Renfor-
cement des systèmes de
santé de base au Togo »,
avec des fonds respectifs
de 9,40 millions d’euros
et 5 millions d’euros. Le
projet intitulé  « Plus de
place au sport - 1000
chances pour l’Afrique »
est financé à hauteur de
9 millions d’euros en fa-
veur de  plusieurs pays
d’A frique dont le
Togo.Cet appui multi-
forme de l’Allemagne au
Togo, loin d’être exhaus-
tif, témoigne de la den-
sité de  la coopération
allemande au Togo et de
l’excellente qualité des
re lations histo riques
d’amitié entre les deux
pays.

Jack NUKUNU

santé . Ils travaillent
aussi avec des person-
nes handicapées.

Projets/Programmes
régionaux

Dans le cadre de la mise
en œuvre du programme
« Système d’Echanges
d’Energie  Electrique
Ouest-Africain (EEEOA -
WAPP) » : soutien aux
interconnections électri-
ques respectueuses de
l’environnement en Afri-
que de l’Ouest, le Togo
bénéficie  d’une enve-
loppe de 32,5 millions
d’euros.  De puis
2012,11,5 mil lions
d’euros sont accordés
au Togo pour la réhabi-
litation de la centrale
hydro-é lectrique de
Nangbéto. Le  mê me
montant est accordé au
Bénin pour ce  proje t.
L’Allemagne soutient la
promotion de  l’agricul-
ture  o rientée  sur le
marché dans cinq pays
africains (Ghana, Came-
roun, Nige ria , Cô te
d’Ivoire et Togo). Il s’agit
d’un soutien aux culti-
vateurs africains de ca-
cao afin d’améliorer du-
rablement leurs revenus
et les approvis ionne-
me nts alimentaires  à
travers l’agriculture  di-
versifiée . Ce proje t ré-
gional est cofinancé avec
l’Union européenne. Au
Togo, ce projet est réa-
lisé  e n coopé ration
étroite avec le ProDRA
pour renforcer les com-
pétences entrepreneu-
riales (Farmer Business
School) des producteurs

lais à hauteur d’environ
678 000 euros.  Les
principales subventions
sont allouées à diverses
associations pour l’exé-
cution des travaux
comme la ré fection
d’une clinique par une
unité de soins Femmes
et Enfants à Atakpamé-
Agbonou, la mise  en
place d’un système mo-
derne de  justice  pour
mineurs, et le développe-
ment de formation et de
perfectionnement agri-
coles.
Dans le cadre des activi-
tés des fondations poli-
tiques alle mandes, le
BMZ soutient au Togo
des programmes en
cours de  la Fondation
Friedrich Ebert (FES) et
de la Fondation Hanns
Seide l (HSS) à hauteur
d’e nviron 853 000
euros et 703 000 euros,
respectivement. Le BMZ
soutient le Togo à hau-
teur d’environ 5,6 mil-
lions d’euros dans le ca-
dre de la coopération des
Eglises à travers des pro-
grammes en cours d’exé-
cution. Ces projets con-
cernent le  déve loppe-
ment des communautés,
le développement rural,
la sécurité  alimentaire ,
la promotion de groupes-
cibles comme les femmes
et enfants ou les petits
paysans ainsi que le dé-
veloppement de  capaci-
tés pour la société civile
togolaise.
Le  Togo accueille aussi
des  Volonta ires  alle -
mands qui travaillent ac-
tuellement dans des pro-
je ts d’éducation et de

Coopération hors
pôles prioritaires

En plus des program-
mes mentionnés plus
haut, l’Allemagne  a fi-
nancé, à hauteur de
16,467 mil lions
d’euros, le projet d’amé-
nagement du  Petit
Contournement de
Lomé (tronçon 2), dont
le coût total est estimé
à 18,467 millions
d’euros. Au titre de  la
coopération technique,
1 million d’euros est al-
loué au Fonds d’Etudes
et d’Experts. Les deux
partie s ont conve nu
qu ’une  partie  de  ce
montant, soit 250.000
euros, sera affectée  au
Programme de Coopé-
ration technique « For-
mation Technique et
Professionnelle et Em-
ploi des Jeunes
(ProFoPEJ I I) »  e t le
re ste , soit 750.000
euros, pour le  Fonds
d’Etudes et
d’Experts.En 2013, l’Al-
lemagne a alloué 5 mil-
lions d’euros au Togo
dans le cadre du Fonds
spécial pour l’énergie et
le  climat « Appui au
REDD+-readiness et ré-
habilitation de forêts au
Togo (ProREDD) ».

Coopération au déve-
loppement au sens

large du terme

Le Ministère  fédéral al-
lemand de la coopéra-
tion économique et du
déve loppement (BMZ)
soutient neuf projets de
promoteurs privés togo-

Après plus de 20 ans de
rupture, l’axe Lomé-Ber-
lin a été rétabli en 2012.
Depuis le  ré tab lisse-
ment de cet axe, le Togo
et l’Allemagne évoluent
sur la base d’excellentes
re lations d’amitié  et de
coopération. Cette rela-
tion au beau fixe amène
alors l’Allemagne à ac-
compagner son an-
cienne colonie dans le
processus de démocrati-
sation, de  croissance
économique et de stabi-
lisation du Togo.
Suite  à la signature, le
9 décembre 2011, d’un
protocole des entretiens
gouvernementaux et à
l’issue de plusieurs mis-
sions technique s me-
nées par l’Allemagne au
Togo, les deux pays se
sont accordés sur un
programme de coopéra-
tion dans les trois pôles
prioritaires notamment,
ProFoPEJ (Formation
technique et Profession-
nelle et Emploi des Jeu-
nes), ProDRA (Dévelop-
pement Rural y compris
l’Agriculture) et ProDeG
(Décentral isation /
Bonne  Gouvernance ).
Aux termes des premiè-
res négociations inter-
gouvernementales, te -
nues les 26 et 27 juin
2012 à Lomé, l’Allema-
gne a alloué au Togo
une enve loppe finan-
ciè re  de  26 mil lions
d’euros pour la réalisa-
tion de ces 3 program-
mes démarrés en no-
vembre 2012. Suite aux
secondes négociations
sur la coopération au dé-
ve loppement entre  le
Gouvernement togolais
et le Gouvernement de
la République fédérale
d’Allemagne les 4 et 5
ju in 2014 à Lomé, le
Togo a obtenu une en-
ve loppe de  40 mil -
lions d’euros à raison
de 29 millions d’euros
pour la coopération fi-
nancière e t 11 millions
d’euros pour la coopéra-
tion technique.

Coopération Germano-togolaise
Plein feu sur les projets
financés par l’Allemagne
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Mali,  Burkina-Faso, et hier
Grand Bassam e n Côte
d’Ivoire. Oui le terrorisme
prend de l’ampleur et le  phé-
nomène est à nos portes.
Devant cette recrudescence
du terrorisme, le mouve-
ment «amazones de la répu-
blique» a décidé d’apporter sa
pierre à l’édifice dans le ren-
force ment du di sposit if
sécuritaire du Togo déjà en-
trepris par le gouvernement.
C’est donc avec  la Synergie
d’Action pour  l’Equité Genre
que le  mouvement «amazo-
nes de la république» a offi-
ciellement  lancé son  mee-
ting de  sensibil isation de
masse le lundi  28 mars.
Autour du thème « la femme
pour l’information, l ’éduca-
tion la sensibilisation contre
l’extrémisme la radicalisa-
tion et le terrorisme », l’ob-
jectif visé est de combattre
le te rrorisme  autrement.
C’est d’ailleurs ce qu’expli-
que la présidente du mouve-
me nt,  Mme  Rose
KOUDJOME. « Nous avons
constaté que depuis plus de
20 ans on a un fléau et  l’opi-
nion internationale  lutte

avec  plus ou moins de peine,
surtout une lutte  armée
mais le terrorisme  prend
plus  de l’ampleur. Nous nous
sommes dites qu’il faut peut-
être trouver d’autres alter-
natives  et pour  nous,  la
société civile doit prendre
ses responsabilités ». Pour le
mouvement il  faut faire
autrement et cette nouvelle
orientation passe forcément
par la femme qui  est le pi-
lier du foyer, repère  de fa-
mille et elle doit donc   s’im-
pliquer davantage.
Ce meeting qui est en effet

le début d’une campagne de
sensibil isation a connu la
présence du représentant du
ministre  de l’action sociale,
des che fs traditionnels  et
religieux. En marge de ce
meeting, un tournoi de foot
féminin a opposé 9 équipes
de quartier. La finale a été
disputée  entre l’équipe de
Vakpossito et celle de Logopé
et  remportée par l’équipe de
Logopé aux tirs au but.
 «Pour le mouvement «ama-
zones de la République», les
femmes doivent s’impliquer
davantage par la sensibilisa-

tion, l ’éducation puisque la
frange impliquée dans ce
fléau est constituée de jeu-
nes qui n’ont pas l’âge ma-
ture et qui ont besoin d’être
accompagnés. Au-de là de
tout, la femme est plus mé-
ticuleuse elle analyse les
changements de comporte-
ments plus rapidement que
l’homme.  Le  mouvement
opte pour une éducation de
masse des villes villages et
hameaux, regrouper les per-
sonnes ressources  afin de
les conscientiser sur le phé-
nomène» a indiqué la prési-

dente du mouvement.
Les «amazones de la républi-
que » entendent forcer la
main du destin et prendre
leurs responsabilités face à
l’histoire par des actions cou-
rageuses pour répondre sur
le terrain à la prévention du
te rrorisme. L’évidence de
cette initiative alte rnative
est d’ailleurs la solution du-
rable à tous les drames so-
ciaux e t à toutes le s mena-
ces à la sécurité.

Charles

Meeting de sensibilisation de masse
Le mouvement «Amazones de la

République» dit non au terrorisme

La semaine  de rniè re , le
Président de la République
a reçu, au palais de  la ré-
publique , les chefs tradi-
ti onne ls  dans l e  but
d’échanger avec eux sur les
questions de la décentrali-
sation et des élections lo-
cales. Ce tte démarche  du
Chef de l’Etat trouve  son
explication dans la mesure
où les chefs traditionnels
ou le s  che fs de  canton
const ituent  le  de rni e r
maillon du découpage ad-
ministratif.
Cette rencontre du Chef de
l’Etat avec les gardiens de
nos us et coutumes n’a pas

été du goût  d’une certaine
classe politique. Pour e lle
incarnée par Jean Pierre
FABRE, chef de fil de l’op-
position, le Président de la
République en ouvrant le
débat avec la base se trompe
d’inte rlocuteur. Pour ce
leader i l aurait fallu que le
Chef de  l’Etat ouvre  ce dé-
bat avec les partis politi-
ques.
Si dans un passé récent le
débat tournait autour du
silence  qui entourait cette
épineuse  que stion,
aujourd’hui c’est le choix
de la cible pour en débat-
tre qui pose problème . Et

comme le disait un obser-
vateur avisé, « au Togo ce-
lui qui fait le dilatoire n’est
pas celui qu’on croit ». Car
comme nt peut -on  com-
prendre que des leaders
politiques qui, à la limite,
ne croient plus aux débats
sur la décentralisation et
les éle ctions locales, arri-
ve nt auj ourd’hui à pi-
naille r sur les dé tails.
Les éle ctions locales et la
décentralisation même  si
elles sont une affaire des
partis politiques, elles sont
avant tout une forme  de dé-
mocratie à la base et con-
cernent au premier chef les

représentants des popula-
tions à la base. C’est donc
na tur e ll eme nt  que  l e s
che fs de  canton doivent
s’imposer comme des inter-
locuteurs valables face au
pouvoir dans l ’aménage -
ment du te rritoire , dans
l’aboutissement de  la dé-
centralisation et dans l’or-
ganisation des é le ctions
locales.
Le nouveau bras de fer que
semble jouer Jean Pierre
FABRE est une preuve  de
plus que  l ’opposition est
aux antipodes du fonction-
nement normal de l’Etat ou
de  l ’admin ist rat ion. Le
Togo a fait le choix de la
décentralisation et c’est un

processus irréversi-
bl e  a  re connu en
substance le Chef de
l’Etat face aux chefs
traditionnels. Mais
pour aboutir à la dé-
ce ntr alisati on ce
sont les structures
de  fonctionnement
d’un Etat centralisé
qui doivent œuvre r.
L’on ne  fe r a pas
d’impasse sur le s ré-
gions, le s pré fectu-
res encore  moins sur

les cantons. D’ailleurs pour
un he ure ux about isse -
ment de  ce processus, les
che fs  de  canton qui
maitrisent l’histoire  seront
d’un apport incommensu-
rable dans la sensibilisa-
tion des masses locales et
dans le découpage de nos
communes.
Le débat sur la décentrali-
sation et les éle ctions lo-
cales a eu le mérite  d’être
lancé . Peu importe  avec
quelle  cible. Que chaque
togolais apporte  du sien
pour que ce processus, à
terme, soit source de bon-
heur e t de développement
sur la terre de nos aïeux.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Décentralisation et élections locales au Togo
Une opposition aux antipodes du
fonctionnement normal de l’Etat

http://www.savoirnews.net
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Le conse il des ministres
s’est tenu, ce vendredi 1er
avril 2016, à Notsè, sous la
conduite du Président de la
République, Son Excellence,
Monsieur Faure Essozimna
Gnassingbé.
Au cours des travaux, le con-
seil a adopté deux (02) dé-
crets, examiné en première
lecture deux  (02) projets de
décret et écouté deux (02)
communications.
Le premier décret pris par le
conseil fixe les attributions
du ministre de la sécurité et
de la protection civile et porte
organisation et fonctionne-
ment dudit ministère.
Ce décret vise à assurer une
meilleure adéquation entre

les missions assignées au
ministre et celles dévolues à
l’ensemble des services re-
levant de son département
en vue d’en accroître l’effica-
cité.
Au titre  de ses attributions,
le ministre de la sécurité et
de la protection civile assure
principalement la sécurité
intérieure et la protection
civile.
En ce qui concerne l’organi-
sation du ministère, de nou-
velles directions sont créées
pour prendre en compte les
défis sécuritaires auxquels
notre pays est confronté. Il
s’agit de la direction des opé-
rations extérieures e t de la
coopération ; la direction de

la communication, de l’infor-
matique et de l’archivage ; la
direction des écoles et de la
formation ; la direction de la
surveillance des voies publi-
ques ; la direction des affai-
res juridiques et du conten-
tieux. Un poste de conseiller
juridique a é té également
créé.
Le second décret adopté par
le conseil porte réglementa-
tion de la délivrance des ac-
tes d’urbanisme en républi-
que togolaise.
Re ndu obligatoire  af in
d’améliorer le climat des af-
faires e t de faciliter les for-
mali té s admi nistrat ives
ainsi que les coûts des actes
d’urbanisme, le présent dé-

cret consacre la refonte to-
tale des anciennes disposi-
tions en vigueur depuis 1967
et tient compte des préoccu-
pations exprimées par les
Togolais.
Ce décret consacre deux in-
novations, notamment la ré-
duction des délais et des pro-
cédures qui sont désormais
de 30 jours contre les 8 mois
constatés dans la pratique,
et la réduction des coûts liés
à la simplification des procé-
dures administratives.
Le présent décret participe
de la volonté du gouverne-
ment de réduire le temps et
les coûts liés à l’obtention du
permis de construire , à sé-
curiser les biens des parti-

culie rs e t à dote r l ’Etat
d’outils modernes de gestion
de l’occupation des sols.
Par ailleurs, le conseil a exa-
miné en première lecture
deux (02) projets de décret. Il
s’agit des projets de  décret
fixant les attributions du
ministre et portant organisa-
tion et fonctionnement du
ministè re des infrastructu-
res et des transports ainsi
que celle du ministère de la
communication, de la cul-
ture, des sports et de  la for-
mation civique.
La première communication
suivie par le conseil porte
sur le processus d’é labora-
tion de la politique nationale
de la protection civile et de

COMMUNIQUE SANCTIONNANT LE CONSEIL DES
MINISTRES DU VENDREDI 1er AVRIL 2016

Le conseil hebdomadaire des Ministres s’est tenu
vendredi dernier à Notsè à environ 150 km de
Lomé. C’est le Chef de l’Etat, Faure E. Gnassingbé
qui a dirigé les travaux.  Au cours des travaux,
le conseil a  adopté deux décrets, examiné deux
projets de décret et écouté deux communications
.Nous  vous proposons l’intégralité du commu-
niqué ayant sanctionné les travaux.

Echo de l’exécutif  togolais
Le Gouvernement était  en conseil des
Ministres  délocalisé  vendredi  à Notsè

Suite à la p 6
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ACTU/SPORT

C’est passé inaperçu comme
une lettre à la poste. Pour
une des très rares fois les
députés togolais, de la majo-
rité comme de l’opposition,
se sont entendus sur un acte
à l’hémicycle. Il s’agit en ef-
fet de  l’augmentation de
leurs indemnités. Les nou-
velles indemnités se présen-
tent comme suit :

Si l’augmentation en elle-
même ne  cause pas trop de
problèmes étant donné les
nombreuses charges que
doit affronter un élu du peu-
ple en terme de fonctionne-
ment de son cabinet, c’est le
silence  plat de l’opposition

parlementaire qui surprend
plus d’un. Cette fois ci on n’a
pas eu besoin de faire du ta-
page médiatique habituel.
De même  on n’a pas eu be-
soin de mobiliser la base
pour des marches ou pour
restituer le débat parlemen-
taire. Le pouvoir ne s’est pas
fait tapé dessus pour mau-
vaise gouvernance, pour son

dilatoire ou sa mauvaise foi.
Pouvoir et opposition ont
marché  main dans la main
pour crever les finances pu-
bliques.
Rappe lons que le  nouve l
émolument d’un député
membre  du bureau et des

commissions fait 42,85 fois le
SMIG togolais. Ils sont très va-
chement payés pour faire des
lois qui vont régir le bon fonc-
tionnement d’un Etat de droit.
Mais font-ils bien leur job ?
Depuis le début de cette légis-
lature en 2013 seule une pro-
position de loi aurait été in-
troduite pour étude. Ce re-
vient à dire que nos députés

Augmentation des émoluments des parlementaires
Un consensus sans

faille trouvé

sont payés pour un travail
qu’ils ne font pas. Alors que
des milliers de togolais végè-
tent dans la misère.

SENA LE LIBRE PENSEUR

la création d’une agence na-
tionale de protection civile.
Il apparait au terme de cette
communication que malgré
les nombreux instruments
mis en place par le gouver-
nement pour prendre  en
charge les cas d’urgence ré-
sultant des catastrophes na-
turelles ou sanitaires, il se
pose un problème de coordi-
nation.
C’est pour pallier ce problème
de coordination qu’une poli-
tique de protection civile as-
sortie d’un plan d’action est
en cours d’élaboration, de
même que la mise en place
d’une agence nationale de la
protection civile.
Cette agence aura pour mis-
sion de  coordonner les ac-
tions de toutes les structu-
res intervenant dans le do-
maine de la protection civile
et servira d’interlocuteur
unique pour la mobilisation
des ressources auprès des
partenaires humanitaires
ou de développement.
La seconde communication
suivie par le conseil est re-
lative à la stratégie  de mo-
dernisation de l’enseigne-
ment technique et de la for-

Echo de l’exécutif  togolais

Le Gouvernement était  en
conseil des Ministres

délocalisé  vendredi  à Notsè
mation professionnelle.
Ce tte communication fait
ressortir l’inadéquation exis-
tant entre les exigences du
marché actuel de l’emploi et
la formation professionnelle
et technique actuellement
délivrée dans les centres de
formation.
Les raisons de cette  inadé-
quation ayant fait l ’obje t
d’une é tude, il est envisagé
trois actions prioritaires.
Un programme national d’in-
tégration des TIC dans l’en-
se ignement professionnel
pour remplacer les outils ac-
tuellement utilisés, ce qui
impose  une  révision des
curricula et de l’environne-
ment de formation ; la créa-
tion d’un centre pour assu-
rer les formations initiales,
continues, professionnelles
et d’insertion; et l’acquisition
rapide d’un important maté-
riel d’ordinateurs et d’appa-
reils numériques afin d’en-
gager la phase pilote des re-
formes.

Fait à Notsè,
 le 1er  avril  2016

Le Conseil des ministres

Suite de la p 5
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FAITS DIVERS
 Morbihan : une tête de serpent retrou-

vée dans une boîte de haricots verts
C’est une découverte peu appétissante  ! A Nostang, dans le Mor-
bihan, un couple s’apprêtait à dé guster son plat de  rosbif accom-
pagné de haricots verts quand il a aperçu une tête de serpent
dans la boîte de conserve. Encore sous le  choc, il a raconté son
histoi re à Ouest France.
« Je commençais à manger, lundi soir, quand, dans mon assiette,
au mi lieu des haricots, j’ai vu ce tte petite tête sombre d’orvet ou
de pe tit serpe nt, raconte Dominique Le Franc. J’ai fait un bond ».
La tê te mesure  environ 3 cm de long. « Ça m’a coupé  l’appéti t. Je
ne sui s pas prêt de remanger des hari cots verts », poursuit cet
habi tant de Nostang.
Suite à cette dé couverte peu ragoûtante, Ouest France a décidé de
mener l’enquête et a donc contacté Kerlys, une  conserverie de
légume s du groupe Intermarché, basée  à Locoal-Mendon, dans le
Morbi han, qui a mis en boîte ces haricots verts trè s fins bretons
de la marque Saint-Éloi . « Les haricots ve rts sont cueillis méca-
nique ment dans les champs où vit une grande diversité d’ani-
maux, explique la direction de la communication d’Intermarché.
Il existe sur les lignes de production plusieurs étapes de contrô-
les e t de tris, visant à éliminer les corps étrangers avant le  con-
ditionnement : détecteurs de métaux, bains de lavage, détecteur
optique… Grâce à ces contrôles, la présence de  corps étrangers
dans le produi t fini arrive extrêmement rarement. Mais le risque
zéro n’existe pas. Nous sommes en vei lle sur toutes les i nnova-
tions technologiques de détection qui permettraient d’éliminer
complètement ce risque ».
Toute fois, ce n’est pas la premi ère fois qu’un corps étranger se
retrouve dans une boîte de  haricots verts de Ke rlys, rappelle Ouest
France. En septembre 2011, en Seine-Maritime, des clients avaient
découvert un mulot dans une conserve de la marque.

Source : ladépêche

Un chien médaillé d’honneur de la police nationale
Ce berger belge malinois prénommé «Choc» a mené

«plusieurs milliers de missions» aux côtés de policiers
de la brigade canine de Marseil le.

«Au nom du ministre de l’Intérieur, je te décerne la médaille d’hon-
neur de la Poli ce nationale» : l’oe il qui brille et la queue qui  fré-
tille , Choc, un chien qui fait de s merveilles dans la recherche de
drogue, a été distingué ce mardi dans la ci té phocée nne. «Il y a de
bons fonctionnaires de police  à Marse ille, mais celui-là, il me
semble  que he’s the best (c’e st le meilleur, NDLR)», a indi qué à
des journalistes le directeur départemental de la police des Bou-
ches-du-Rhône, Pierre-Marie Bourni quel.
«Plusi eurs milli ers de missions»
Quelque 7,5 millions d’euros de drogue découverts, dont 850 ki-
los de cannabis et 22 ki los de cocaïne , 1,5 mi llion d’e uros en
billets, une  cinquantaine d’armes : ce berger belge malinois a
mené «plusieurs milliers de missi ons» aux côtés de policiers de la
brigade canine  de Marse ille, a souligné son maître, le brigadier-
chef Éric Tisserand. Né  en élevage, «issu d’une li gnée de chiens
de race», Choc a débuté sa carrière par une formation de  trois
mois à la recherche de drogue, a-t-il expliqué. Âgé de 8 ans, il
aurai t dû parti r à la «retraite» cette anné e, mais, étant donné ses
états de service et son odorat toujours affûté, il officiera e ncore
un an.
Quelques i nstants plus tôt, Choc avait é couté, la langue pe n-
dante , retentir la Marse illaise. Aux côtés du préfet de police  Lau-
rent Nuñez et de gradés de la police, Pierre-Marie Bourniquel, qui
doit prendre sa retraite  mardi soi r, avait ensuite prononcé la for-
mule consacrée  et passé  au cou de l’animal une médaille d’argent
pour «acte de courage et de dévouement». Choc s’était notamment
disti ngué en fondant sur un Rottweiler qui tentait de mordre son
maître, lors d’une  opération dans un quartier sensible. La bri-
gade canine de Marseille compte une vingtaine de chiens spécia-
lisés notamment dans la re cherche d’e xplosifs, de drogue ou en-
core de billets de banque. Un chi en dressé  à la déte ction de fumi-
gènes vi ent de rejoi ndre la brigade  e n vue  du contrôle de s
supporteurs lors de l’Euro 2016.

Source : AFP

La nouve lle  ve rsion de la
coupe de l’indépendance a
été lancée samedi au stade
municipal de Lomé. C’était
au cours d’une cérémonie
présidée par le ministre de
la communication, de la cul-
ture et des sports, Guy Madjé
Lorenzo.
De diverses fortunes ont été
enregistrées à l ’issue  des
rencontres du premier tour
de ce tournoi initié  par le
comité exécutif de la Fédé-
ration Togolaise de Football
dirigée  par le Colonel Guy
Akpovi. Le match d’ouver-
ture a vu Gbohloessou des
Lacs l ’e mporte r devant
Asfosa de Lomé 2 buts à 1.
Hier aussi, plusieurs équi-
pes  se  sont affr onté es.
Maranata de Fiokpo a mordu
la poussière face à Gomido
de Kpalimé sur un score de
2-0. Okiti de Badou a laminé
Kotoko de Lavié sur un score

Coupe de l’indépendance
Le tournoi lancé samedi au
stade municipal de Lomé

de 5-1. 2-0, c’est le score en-
registré  à l’issue de la ren-
contre remportée par Koroki
Mètè tè  de  Tchamba sur
Abouessé d’Anié. L’Associa-
tion Sportive des Chauffeurs

Achevée  mardi soir, la 4e journée des éli-
minatoires de la CAN 2017 a permis au
Maroc de valider sa qualification pour la
phase finale de la compétition. Algérie, Sé-
négal et Egypte s’approchent également du
but. A l’inverse, la Guinée Equatoriale et
surtout le Nigeria, champion d’Afrique en
2013, se retrouvent déjà hors-course. Re-
trouvez tous les résultats et classements à
l’issue de la 4e levée.
Pour accéder au résumé d’un match, cliquez
sur le lien souhaité.
  Groupe A
Togo 0-0 Tunisie
Liberia 5-0 Djibouti
1. Liberia 9 pts, 2. Tunisie 7 pts, 3. Togo 7
pts, 4. Djibouti 0 pt
Djibouti est éliminé
 Groupe B

Angola 0-2 RD Congo
Centrafrique 2-1 Madagascar
1. RDC 9 pts, 2. Centrafrique 7 pts, 3. An-
gola 4 pts, 4. Madagascar 2 pts
 Groupe C
Guinée Equatoriale 0-1 Mali
Bénin 4-1 Soudan du Sud
1. Mali 10 pts, 2.Bénin 8 pts, 3. Soudan du
Sud 3 pts, 4. Guinée Equatoriale 1 pt
La Guinée Equatoriale est éliminée
 Groupe D
Botswana 2-1 Comores
Ouganda 0-0 Burkina Faso
1. Burkina Faso 7 pts, 2. Ouganda 7 pts, 3.
Botswana 6 pts, 4. Comores 3 pts
 Groupe E
Congo 1-1 Zambie
Kenya 0-1 Guinée Bissau
1. Guinée Bissau, 7 pts, 2. Congo 6 pts, 3.
Zambie 6 pts, 4. Kenya 1 pt
Le Kenya est éliminé
 Groupe F
Maroc 2 -0 Cap Vert
Libye 4-0 Sao Tomé
1. Maroc 12 pts, 2. Cap Vert 6 pts, 3. Libye 3
pts, 4. Sao Tomé 3 pts
Le Maroc est qualifié

 Groupe G
Egypte 1-0 Nigeria
Tanzanie-Tchad a été annulé à la suite du
retrait du Tchad
1. Egypte 7 pts, 2. Nigeria 2 pts, 3. Tanza-
nie (- 1MJ) 1 pt
Le Nigeria est éliminé
 Groupe H
Rwanda 5-0 Maurice
Mozambique 0-0 Ghana
1. Ghana 10 pts, 2. Rwanda 6 pts, 3. Mau-
rice 6 pts, 4. Mozambique 1 pt
Le Mozambique est éliminé.
 Groupe I
Soudan 1-1 Côte d’Ivoire
Sierra Leone 1-0 Gabon (comptabilisé
comme amical)
1. Côte d’Ivoire 5 pts, 2. Soudan 4 pts, 3.
Sierra Leone (- 1MJ) 1 pt
 Groupe J
Lesotho 2-1 Seychelles
Ethiopie 3-3 Algérie
1. Algérie 10 pts, 2. Ethiopie 5 pts, 3. Sey-
chelles 4 pts, 4. Lesotho 3 pts
 Groupe K
Niger 1-2 Sénégal
Namibie  1-3 Burundi
1. Sénégal 12 pts, 2. Burundi 6 pts, 3. Ni-
ger 3 pts, 4. Namibie 3 pts
 Groupe L
Malawi 1-2 Guinée
Zimbabwe 4-0 Swaziland
1. Zimbabwe 8 pts, 2. Swaziland 5 pts, 3.
Guinée 5 pts, 4. Malawi 2 pts
 Groupe M
Gambie 0-0 Mauritanie
Afrique du Sud 0-0 Cameroun
1. Cameroun 8 pts, 2. Mauritanie 7 pts, 3.
Afrique du Sud 3 pts, Gambie 2 pts
Pour rappel, le premier de chaque groupe
est qualifié pour la phase finale ainsi que
les deux meilleurs deuxièmes tous grou-
pes confondus. Après quatre journées, ces
deux places reviennent virtuellement au
Bénin (seul à 8 points) et la Tunisie (7
points et meilleure différence de buts).

de Katra et Foadan
de Dapaong se sont
séparés sur  un
score nul et vierge.
Il faut rappeler que
sur les 29 équipes
qui prennent part à
cette compétition, 2
équipes notam-
ment  Tchaoudjo
At le t ic Cl ub e t
Foukpa de
Sotouboua ont été
recalées suite  à
ce rtains conflits.
Leurs adversaires
Agoua de
Kousountou e t
Unisport de Sokodé
passent logique -

ment.  Sémassi de Sokodé,
le champion en titre est
exempté  de ce  premie r
tour.

James

CAN 2017
Les résultats complets de la 4e journée

Col. Guy Akpovi, Pdt FTF
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Désormais, pour tous vos besoins en :

Rendez-vous auprès des Points de Vente

TOGO TELECOM et des distributeurs de 

produits et services TOGOCEL sur toute 

l'étendue du territoire national.

Groupe TOGO TELECOM







Renouvellement de forfaits Internet 

ADSL

Rechargement de crédit téléphonique

Transfert de crédit

 

 


